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Maisons-Alfort, le 25 mai 2010 

 
 
 

�����

 
de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments 

relatif à une demande d'avis sur un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 
4 décembre 2008 fixant les conditions d'utilisation de l'huile de lin pour un 

usage alimentaire 
 
 

 

1. RAPPEL DE LA SAISINE 

 
L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) a été saisie le mardi 13 avril 
2010 par la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes d’une demande d'avis sur un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 4 décembre 
2008 fixant les conditions d'utilisation de l'huile de lin pour un usage alimentaire. 

2. CONTEXTE 

L’arrêté du 4 décembre 2008 fixe les conditions d’utilisation de l’huile de lin pour un usage 
alimentaire. Cet arrêté concernait uniquement l’huile de lin raffinée. Il avait en effet été pris 
sur la base notamment de l’avis de l’Afssa du 25 juillet 2006 (saisine 2004-SA-0409), où il 
est indiqué que l’évaluation de la sécurité de l’huile vierge de lin relève du cas par cas. 
En décembre 2008, la Dgccrf a saisi l’Afssa au sujet de l’huile de lin vierge. Cette demande 
était fondée sur le fait que l’article 28 du Traité de l’Union Européenne ne permet pas de 
conditionner la mise sur le marché d’un produit légalement commercialisé au sein de l’Union 
européenne, à la réalisation d’une expertise technique. De ce fait, elle demandait à l’Afssa : 

• soit d’apporter des arguments scientifiques étayés permettant de justifier 
l’interdiction de l’huile de lin vierge ; 

• soit d’apporter des éléments permettant d’encadrer la mise sur le marché de cette 
huile. 

Le 31 mars 2009, l’Afssa rendait un avis précisant les conditions d’emploi et de conservation 
de l’huile de lin vierge afin d’encadrer sa mise sur le marché (saisine 2008-SA-0392). 
Le projet d’arrêté faisant l’objet de cette saisine modifie l’arrêté du 4 décembre 2008 et 
intègre les conditions de mise sur le marché de l’huile de lin vierge. 

3. METHODE D’EXPERTISE 

Une expertise interne du dossier a été réalisée par l’unité d’évaluation sur la nutrition et 
les risques nutritionnels, sur la base des avis rendus précédemment par l’Afssa sur le sujet 
et après consultation des experts du CES « Nutrition Humaine » compétents sur le sujet. 
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4. ARGUMENTAIRE 

 
En ce qui concerne les aspects relatifs à la teneur maximale en acide alpha-
linolénique 
 
L’article 1 ajoute des dispositions concernant l’huile de lin vierge, l’article 2 reste inchangé. 
Ils indiquent :  
Article 1 : « L’huile de lin raffinée est autorisée comme ingrédient en mélange dans les 
huiles alimentaires et les matières grasses tartinables. L’huile de lin vierge est autorisée 
seule ou en mélange dans les huiles alimentaires. » 
Article 2 : « La fraction lipidique des produits mentionnés à l’article 1er ne contient pas plus 
de 15 % d’acide alpha-linolénique. La quantité d’huile de lin mise en œuvre dans les 
denrées alimentaires ne doit pas conduire, pour le consommateur, à une ingestion 
journalière d’acide alpha-linolénique dépassant les deux grammes. » 
 
L’article 2 fait référence à une limite maximale de consommation d’acide alpha-linolénique, 
évoquée dans l’avis du 25 juillet 2006. Cette limite avait été proposée sur la base d’une 
incertitude quant à la sécurité d’emploi de quantités d’acide alpha-linolénique ingérées 
supérieures à 2 g/j, au regard du risque de cancer de la prostate (Astorg 2004). Depuis la 
publication de cet avis, de nouvelles données ont été publiées et l’ensemble des données a 
été réévaluée dans le cadre de l’évaluation du risque lié à la consommation de compléments 
alimentaires à base d’acide alpha-linolénique (Afssa, 2008) et de l’actualisation des apports 
nutritionnels conseillés (ANC) en acides gras (Afssa, 2010). 
Parmi les 12 études les plus solides méthologiquement (études cas-témoins de plus de 500 
cas, études de cohortes basées sur un questionnaire alimentaire et études nichées dans des 
cohortes, basées sur des biomarqueurs valables pour l’acide �-linolénique), quatre font état 
d’une augmentation du risque avec l’acide �-linolénique (Chavarro et al. 2007; Giovannucci 
et al. 2007; Harvei et al. 1997; Hedelin et al. 2007), quatre ne mettent pas en évidence 
d’association (Andersson et al. 1996; Koralek et al. 2006; Mannisto et al. 2003; Wallstrom et 
al. 2007) et quatre montrent une diminution du risque (Bidoli et al. 2005; Hodge et al. 2004; 
Park et al. 2007; Schuurman et al. 1999). Ces divergences peuvent s’expliquer par : 1) la 
difficulté particulière d’estimer l’apport individuel d’acide �-linolénique (Astorg et al. 2007; 
Dennis et al. 2004) ; 2) le fait que les teneurs en acide �-linolénique dans les lipides 
sanguins sont basses, voire très basses (dans les phospholipides) ; 3) des facteurs de 
confusion résiduels : apports énergétiques, composition des aliments vecteurs d’acide �-
linolénique, notamment leur teneur en acides gras trans, etc. ; 4) un biais de détection 
possible lié à l’association entre des habitudes alimentaires « saines » et le dépistage 
précoce du cancer de la prostate. Sur ce point important, la seule étude où ce facteur a été 
complètement pris en compte par le dépistage obligatoire chez tous les sujets (par le dosage 
du PSA) ne montre pas d’association entre les apports en ALA et le cancer de la prostate 
(Koralek et al. 2006). 
Par ailleurs, des études évoquent une absence de modification de la teneur sanguine en PSA 
suite à une consommation de régimes enrichis en noix ou en graines de lin, apportant 
environ 5 ou 7,5 g/j d’acide alpha-linolénique, après 6 mois de régime chez des hommes 
adultes sains (Simon et al. 2007) ou après un mois de régime chez les porteurs d’un cancer 
de la prostate (Demark-Wahnefried et al. 2001).  
Pour conclure, l’ensemble de ces études ne met pas en évidence de corrélation positive 
entre le risque de cancer de la prostate et la consommation ou la concentration sanguine en 
acide alpha-linolénique.  
 
Dans ce contexte, l’Afssa estime qu’il n’y a plus de fondement scientifique à la limite 
maximale de consommation d’acide alpha-linolénique de 2 g/j et à la restriction à 15 % 
d’acide apha-linolénique dans la fraction lipidique des mélanges à base d’huile de lin vierge 
ou raffinée, telle que figurant dans le projet d’arrêté. 
Il est par ailleurs rappelé que l’huile de lin vierge et l’huile de lin raffinée présentent une 
teneur en acide alpha-linolénique pouvant atteindre plus de 60 %.  
 
Les apports nutritionnels conseillés en acide alpha-linolénique représentent aujourd’hui 1 % 
de l’apport énergétique (soit 2,2 g/j pour un apport de 2000 kcal) (Afssa, 2010). L’Afssa 
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rappelle que des apports très supérieurs ne présentent pas d’intérêt nutritionnel et sont de 
nature à induire un déséquilibre d’apport, voire un déséquilibre métabolique entre les 
différents acides gras. 
 
 
En ce qui concerne les aspects relatifs à la teneur en gamma-tocophérols 
 
L’article 3 « La teneur en alpha et gamma-tocophérols des aliments contenant de l’huile de 
lin raffinée doit être supérieure à 3 mg/g d’acide alpha-linolénique. » n’appelle pas de 
commentaire particulier de l’Afssa. 
 
 
En ce qui concerne les aspects relatifs aux conditions d’utilisation et à l’étiquetage 
 
L’article 4 de la proposition d’arrêté indique : « L’huile de lin vierge est présentée dans un 
conditionnement en matériau opaque d’un volume maximal de 250 mL, ayant subi un 
inertage à l’azote avant son obturation et ayant une date limite d‘utilisation optimale 
inférieure à 9 mois. » 
Cet article reprend précisément les recommandations de l’Afssa (Afssa, 2009) et n’appelle 
pas de commentaire particulier. 
 
L’article 5 de la proposition d’arrêté indique:  
« L’étiquetage de l’huile de lin vierge comporte les mentions suivantes : 

- « ne pas utiliser pour la friture » ; 
- « conserver à l’abri de la chaleur avant ouverture » ; 
- « après ouverture, conserver au réfrigérateur maximum 3 mois » ; 
 

En ce qui concerne le chauffage de l’huile de lin, l’Afssa recommandait, dans son avis du 
31 mars 2009, une utilisation exclusivement à froid, dans la mesure où elle ne disposait pas 
de résultats d’études de stabilité à la cuisson de l’huile de lin vierge. L’avis du 22 juin 2005 
relatif au critère de distinction entre les huiles végétales pour assaisonnement et huiles 
végétales pour friture préconise en effet, une étude du comportement à la chaleur des huiles 
(a minima 6 heures à 180°C) afin de vérifier leur bonne stabilité à la cuisson (saisine 2004-
SA-0412, Afssa, 2005).  
Le décret n°2008-1841 relatif aux graisses et huiles comestibles prévoit que le chauffage ne 
doit pas conduire à des teneurs maximales en composés polaires supérieures à 25 % et en 
polymères de triglycérides supérieures à 14 %. Il indique également que l’étiquetage doit 
préciser les conditions d’utilisation à respecter pour limiter l’apparition de composés 
chimiques indésirables et garantir après chauffage le respect des teneurs définies et 
rappelées ci-dessus. 
La mention d’étiquetage relative au chauffage de l’huile de lin vierge ou raffinée, seule ou en 
mélange, doit donc être en adéquation avec les données industrielles disponibles. L’Afssa 
ne dispose d’aucune donnée lui permettant de se prononcer sur l’adéquation des mentions 
d’étiquetage proposées pour le chauffage, notamment pour la cuisson à des températures 
inférieures aux températures de friture. 
 
Par ailleurs, l’Afssa rappelle qu’aucune étude n’a été conduite chez l’enfant de moins de 
trois ans sur l’intérêt nutritionnel et l’innocuité de la consommation de l’huile de lin (Afssa, 
2006, 2009). De ce fait, dans son avis du 31 mars 2009, elle souhaitait une mention 
d’étiquetage « ne convient pas aux enfants aux moins de trois ans ». En l’absence d’étude 
de ce type depuis la publication de ce dernier avis, l’Afssa souhaite le maintien de cette 
mention d’étiquetage. 
 
Les autres mentions d’étiquetage reprennent les recommandations de l’Afssa (Afssa, 2009) 
et n’appellent pas de commentaire particulier.  
L’Afssa estime également que l’ensemble des mentions d’étiquetage doit s’appliquer pour 
l’huile de lin vierge et raffinée. 
                                            
1 Décret du 26 février 2008 portant application du code de la consommation en ce qui concerne les graisses et 
huiles comestibles 
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5. CONCLUSION 

Tels sont les éléments d’analyse que l’Afssa est en mesure de fournir en réponse à la 
saisine de la DGCCRF concernant une demande d'avis relatif à un projet d'arrêté modifiant 
l'arrêté du 4 décembre 2008 fixant les conditions d'utilisation de l'huile de lin raffinée ou 
vierge pour un usage alimentaire. 

Le directeur général 

Marc MORTUREUX 
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